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Référence courrier : 

CODEP-PRS-2022-018667 

 

UCVET 

54 RUE STENDHAL 

75020 Paris 20e Arrondissement  
 

Paris, le 15 avril 2022 

Objet : Inspection de la radioprotection  

 Installations de radiologie et de scanographie vétérinaires  

 Inspection n° INSNP-PRS-2021-0801 du 11 janvier 2022 

 

RÉFÉRENCES :  Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 et R. 1333-166 

Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie 

Déclaration DNPRX-PRS-2019-4999 du 3 juin 2019, référencée CODEP-PRS-2019-

024781 

Autorisation C751515 du 2 juillet 2019, référencée CODEP-PRS-2019-029721 

 
 

Monsieur,  
 

Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le 

contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 11 janvier 2022 dans votre établissement. 

 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et 

observations qui en résultent. 

 

Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de 

l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé 

publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 

 

Synthèse de l’inspection 
 

L’inspection du 11 janvier 2022 a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises pour 

assurer la radioprotection des travailleurs, dans le cadre de la détention et de l’utilisation de trois 

appareils électriques émetteurs de rayonnements ionisants au sein de l’établissement UCVET (Paris 

20ème) : un appareil de radiologie mobile, un appareil de radiologie fixe et un scanner. 
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Au cours de l’inspection, les inspecteurs ont pu s’entretenir avec un des vétérinaires associés gérant 

la clinique et le conseiller en radioprotection (CRP) : personne désignée par l’organisme compétent 

en radioprotection (OCR) pour l’établissement. 

 

Les inspecteurs ont visité la salle de radiologie où sont utilisés des rayons X dans la clinique. Ils ont 

pu voir l’ensemble des appareils à rayons X détenus par la clinique. 

 

Les points positifs suivants ont été notés : 

• L’investissement de l’OCR dans la mise à jour des contrôles et mesures ; 

• La mise à disposition en amont des documents préparatoires de l’inspection. 

 

Cependant, des actions restent à réaliser pour que l’ensemble des dispositions réglementaires soit 

respecté de façon satisfaisante, notamment : 

• Clarifier le suivi dosimétrique par rapport au classement des travailleurs ; 

• Confirmer le zonage radiologique  à l’extérieur des salles où sont utilisés les rayonnements 

ionisants. 

  

L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 

 

 

A. Demandes d’actions correctives 

 

Évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants et classement des travailleurs 

 

Conformément à l’article R. 4451-52 du code du travail, préalablement à l’affectation au poste de travail, 

l’employeur évalue l’exposition individuelle des travailleurs :  

1° Accédant aux zones délimitées au titre de l’article R. 4451-24 et R. 4451-28 ;  

2° Membre d’équipage à bord d’aéronefs et d’engins spatiaux en vol ;  

3° Intervenant lors d’opérations de transport de substances radioactives ;  

4° Intervenant en situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique. 
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Conformément à l’article R. 4451-53 du code du travail, cette évaluation individuelle préalable, consignée par 

l’employeur sous une forme susceptible d’en permettre la consultation dans une période d’au moins dix ans, 

comporte les informations suivantes :  

1° La nature du travail ;  

2° Les caractéristiques des rayonnements ionisants auxquels le travailleur est susceptible d’être exposé ;  

3° La fréquence des expositions ;  

4° La dose équivalente ou efficace que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois consécutifs 

à venir, en tenant compte des expositions potentielles et des incidents raisonnablement prévisibles inhérents 

au poste de travail ;  

5° La dose efficace exclusivement liée au radon que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze 

mois consécutifs à venir dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 

4451-1.  

L’employeur actualise cette évaluation individuelle en tant que de besoin.  

Chaque travailleur a accès à l’évaluation le concernant. 

 

Conformément à l’article R. 4451-54 du code du travail, l‘employeur communique l’évaluation individuelle 

préalable au médecin du travail lorsqu’il propose un classement du travailleur au titre de l’article R. 4451-57 ou 

qu’il établit que le travailleur est susceptible de recevoir, dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles 

visées au 4° de l’article R. 4451-1, une dose efficace supérieure à 6 millisievert exclusivement liée à l’exposition 

au radon. 

 

Conformément à l’article R. 4451-57 du code du travail,  

 

I. Au regard de la dose évaluée en application du 4° de l’article R. 4451-53, l’employeur classe :  

1° En catégorie A, tout travailleur susceptible de recevoir, au cours de douze mois consécutifs, une dose 

efficace supérieure à 6 millisieverts ou une dose équivalente supérieure à 150 millisieverts pour la peau et les 

extrémités ;  

2° En catégorie B, tout autre travailleur susceptible de recevoir :  

a) Une dose efficace supérieure à 1 millisievert ;  

b) Une dose équivalente supérieure à 15 millisieverts pour le cristallin ou à 50 millisieverts pour la 

peau et les extrémités.  

II. Il recueille l’avis du médecin du travail sur le classement.  

L’employeur actualise en tant que de besoin ce classement au regard, notamment, de l’avis d’aptitude médicale 

mentionné à l’article R. 4624-25, des conditions de travail et des résultats de la surveillance de l’exposition des 

travailleurs. 
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Les inspecteurs ont consulté les fiches individuelles d’évaluation de l’exposition aux rayonnements 

ionisants. Celles-ci concluent, pour les différents travailleurs concernés, à l’absence de classement sans 

pour autant statuer sur le suivi dosimétrique. Or le personnel dispose d’un suivi dosimétrique passif.  

Par ailleurs le médecin du travail n’a pas été informé de ces évaluations. 

 

A1. Je vous demande de clarifier le suivi dosimétrique des travailleurs au regard de l’évaluation 
dosimétrique de leur exposition aux rayonnements ionisants. Vous compléterez en conséquence 
l’évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants de vos salariés. 

 

A2. Je vous invite à transmettre les évaluations individuelles de l’exposition aux rayonnements 
ionisants de vos salariés au médecin du travail. 

 

Aires attenantes aux zones surveillées ou contrôlées 

 

Conformément à l’article R. 4451-25 du code du travail, l’employeur s’assure que la délimitation des zones est 

toujours adaptée, notamment au regard des résultats des vérifications de l’efficacité des moyens de prévention 

prévues par les articles R.4451-40 à R.4451-51 du code du travail.  

Il apporte, le cas échéant, les adaptations nécessaires à la délimitation de ces zones, à leur signalisation et à leur 

accès. 

Conformément à l’article 5 de l’arrêté du 15 mai 2006 modifié relatif aux conditions de délimitation et de 

signalisation des zones surveillées et contrôlées dites zones délimitées compte tenu de l’exposition aux 

rayonnements ionisants, 

I.- L’employeur vérifie, dans les bâtiments, locaux ou aires attenants aux zones surveillées ou contrôlées que 

la dose efficace susceptible d’être reçue par un travailleur reste inférieure à 0,080 mSv par mois. Lorsqu’un 

risque de contamination existe dans les zones surveillées ou contrôlées, il vérifie également, en tant que de 

besoin, l’état de propreté radiologique des zones attenantes à celles-ci.   

 

II. - Pour l’exposition externe des extrémités (mains, avant-bras, pieds, chevilles), la zone est désignée zone 

d’extrémité et mise en place selon les dispositions prévues à l’article R. 4451-24 du code du travail. La 

signalisation mentionnée au II de l’article R. 4451-24 du code du travail est conforme aux dispositions fixées 

à l’annexe du présent arrêté.  

 

III. - A l’intérieur des zones surveillées et contrôlées ainsi que des zones attenantes à celles-ci, l’employeur 

définit des points de mesures ou de prélèvements représentatifs de l’exposition des travailleurs qui constituent 

des références pour les vérifications des niveaux d’exposition externe définies aux articles R. 4451-44 et 

suivants du code du travail. Il les consigne, ainsi que la démarche qui lui a permis de les établir.  
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Les inspecteurs ont consulté l’évaluation des risques de l’établissement et ont constaté l’existence 

d’une zone surveillée à l’extérieur de la salle de radiologie. Ce zonage a été établi par extrapolation à 

partir d’une série de mesures de débit de doses réalisée pour un acte et d’un nombre d’actes qui 

fluctuent chaque mois. Les inspecteurs peuvent difficilement conclure à l’exactitude du zonage établi 

et considèrent que seule une campagne de mesure permettrait de valider ce zonage de manière 

cohérente avec l’activité de l’établissement. 

 

A3. Je vous demande de confirmer l’évaluation du zonage radiologique par une campagne de 
mesures d’une durée que vous jugerez pertinente au regard de votre activité. 

 

SISERI : COMPLETUDE DES DONNEES, ACCES AUX RESULTATS 

 

Conformément à l’article 2 de l’arrêté du 26 juin 2019, relatif à la surveillance individuelle de l'exposition des 

travailleurs aux rayonnements ionisants, préalablement à la mise en œuvre des mesures de surveillance 

dosimétrique individuelle prévue à l'article R. 4451-64 du code du travail, l'employeur se déclare auprès de 

l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire afin que ce dernier organise les accès nécessaires à SISERI.  

A cet effet, l'employeur enregistre les informations administratives suivantes : 

a) Le numéro SIRET ou le numéro d'enregistrement au registre des métiers, la raison sociale et l'adresse de 

l'établissement. Lorsque l'entreprise est constituée de plusieurs établissements, il renseigne ces éléments pour 

chacun de ceux concernés ; 

b) Le nom, le prénom de l'employeur, ou ceux du chef d'établissement lorsque l'entreprise est constituée de 

plusieurs établissements ; 

c) Le cas échéant, le nom, le prénom de la ou des personnes qu'il désigne pour effectuer en son nom les 

opérations à caractère administratif relatives aux travailleurs bénéficiant d'une surveillance dosimétrique 

individuelle ainsi que son adresse si elle est différente de celle de l'établissement. Lorsque l'employeur confie 

cette mission à une personne relevant d'une autre entreprise, ces informations sont complétées par le numéro 

SIRET ou le numéro d'enregistrement au registre des métiers et la raison sociale de ladite entreprise ; 

d) Le nom, le prénom du conseiller en radioprotection et le numéro SIRET de l'établissement pour lequel il 

est désigné. Lorsque les missions de conseiller en radioprotection sont confiées à un organisme compétent en 

radioprotection ou qu'elles sont exercées par un pôle de compétence en radioprotection mentionné à l'article 

R. 4451-113 du même code, ces informations sont complétées du prénom et du nom de la personne en charge 

de l'exploitation des résultats de surveillance dosimétrique individuelle des travailleurs désignée en 

application de l'article R. 4451-116 du même code et du numéro SIRET ou d'enregistrement au registre des 

métiers et de la raison sociale de l'organisme compétent en radioprotection ; 

e) Le nom, le prénom et le numéro de la carte professionnelle de santé du médecin du travail ainsi que le 

numéro SIRET de l'établissement de rattachement des travailleurs qu'il suit. 

L'employeur met à jour ces informations en tant que de besoin et informe SISERI en cas de cessation d'activité. 
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Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 26 juin 2019, relatif à la surveillance individuelle de l'exposition des 

travailleurs aux rayonnements ionisants, l’'employeur, ou la personne qu'il a désignée en application du c de 

l'article 2, enregistre pour chaque travailleur auprès de SISERI les informations administratives suivantes : 

a) Le nom, le prénom et le numéro d'enregistrement au répertoire national d'identification des personnes 

physiques du travailleur concerné et la désignation de l'établissement auquel il est rattaché ; 

b) Le secteur d'activité et le métier selon la nomenclature établie en application du II de l'article 20 ; 

c) Le classement du travailleur prévu à l'article R. 4451-57 du code du travail ; 

d) Le cas échéant, le groupe auquel il est affecté en application de l'article R. 4451-99 du même code ; 

e) La nature du contrat de travail et la quotité de travail de chacun des travailleurs concernés. 

Ces informations sont mises à jour en tant que de besoin. 

II. - Sous une forme dématérialisée, SISERI délivre à l'employeur ou à son délégataire un récépissé de la 

déclaration attestant de la complétude des informations mentionnées au I ou en cas d'informations manquantes, 

de celles devant être renseignées. 

Le cas échéant, SISERI informe l'employeur qu'il a délivré ce récépissé de déclaration à son délégataire. 

 

Lors de l’inspection, les inspecteurs ont constaté que le nouveau CRP n’a pas accès à SISERI. Par 

ailleurs la liste des travailleurs sur SISERI n’est pas à jour.  

 

A4. Je vous demande de rendre accessible SISERI au conseiller en radioprotection désigné pour 
l’établissement.  

 

A5. Je vous demande de mettre à jour la liste de votre personnel dans SISERI. 

 

 

B. Compléments d’information 

 

Sans objet 

 

C. Observations 

 

C1. Cf. ci-dessus 

 



 

7/8 

Les inspecteurs ont constaté que la salle contenant le générateur X, soumise à la décision n° 2017-DC-

0591, fait l’objet d’une mise en conformité suite à des problèmes identifiés de voyant lumineux 

défectueux lors des tirs. Si une action est prévue par l’exploitant, aucun plan d’action n’a été présenté 

aux inspecteurs.  

 

C2. Je vous invite à établir un plan d’action, afin de suivre efficacement la réalisation de vos actions 
correctives ou curatives. 

 

* * * * 

 

 

Sauf difficultés liées à la situation sanitaire actuelle, vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, 

de vos remarques et observations, ainsi que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux 

constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je vous demande de les 

identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation.  

 

 

Dans le cas où il ne vous serait pas possible de respecter les délais de réponse précités, je vous demande 

de prendre l'attache de la division par messagerie (paris.asn@asn.fr) pour convenir d'un délai de réponse 

partagé. 

 

L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en 

mentionnant notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 

 

Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de 

préférence en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 

Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe 

choisi à l’adresse : paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de 

l’inspection. 

 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 

dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 

sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
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La cheffe de la division de Paris 

 

Signé par : 

Agathe BALTZER 

 


